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"En! conséquence, afin de prévenir toutes les 'infractions qui pourraient
avoir l'ignorance pour cause ou pour excuse, l'Administration a aëcius

que îa plus grande publicité possible serait donnée aux prohibitions

portées par ces lois. A cet effet,.elle a fait imprimer deux nouveaux ^vis

au public rappelan'i ces prohibitions. L"un de ces ,avis est..destine à

être placé sur les boîtes aux lettres de toutes les catégories; l'autre

sera placardé à l'intérieur dés bureaux de poste, dans l'endroit le

plus en vue.
Les directeurs recevront incessamment du bureau du Matériel un,

approvisionnement des affiches en question, et ils devront en prescrire
la régulière apposition et en faire surveiller le renouvellement en cas

dé besoin.
L'Administration se propose, en outre, de se montrer dorénavant

plus sévère à l'égard d«s contrevenants en état de récidive. Il est évi-

dent., en effet, que.les personnes qui insèrent des valeurs dans les lettres

non chargées, après avoir reçu de l'Administration un premier avertis-

sement, peuvent être justement soupçonnées d'agir, soit avec prémédi-
tation, soil avec un défaut, d'attention aussi répréhensiblc, puisqu'il

présente les mêmes inconvénients.

Les directeurs devront donc, lorsque l'auteur d'une contravention de

l'espèce sera en état de récidive, accompagner la formule n° 1186 d'un

rapport, spécial rappelant les infractions arilérienpps:6texpos:inl en détail

les circonstances dans lesquelles se produit la dernière, de façon qu'il
soit possible d'apprécier en parfaite connaissance, de cause l'étendue de

la responsabilité encourue. '' ' '' "

. Dans le cas de récidive,, alors même qu'il, s'agirait, de valeurs ,.,vrifé-
rieures à 100 francs, et par dérogation exceptionnelle à l'artiçjc ^Spfc
de l'Instruction générale, les directeurs, au lieu de traiter l'affairé di-

rectement, transmettront, à l'Administration, qui se réserve de statuer

dans celte circonstance, les procès-verbaux n° 112 et le rapport spécial
»UBin«ntionné. ; I

Le Directeurgénéraldes Postes,'
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OBIlKTS:DElCÔTUTESP0îiDA'NCE^REVETUSDE ïkiMBRES-ipOSTESFltAP «S D'UN*

j'MARQpDEÀijLïEMPQRirE-PJÈfîE,CONSISTiVWT'EW INIT)IAliES«>OUJCnTÏ'ï'R»»

PARTICULIERS.. . ' .1 i . ! -.lii-:' !• li"!!. »:! " : Sn-iil

L'Administration a été informée qtie plusieurs entreprises de publi-
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-cilémettaient depuis quelque temps en vente à prix réduit des caries

postales annonces, ou enveloppes-annonces affranchies au moyen de

timbres-postes frappés d'une marque à l'emporte-pièce, consistant en
initiales ou chiffres particuliers.

Ces faits soulevaient une question de principe qui a été soumise à

l'appréciation de M. le Ministre des finances.
A la date du 20 décembre dernier, M. le Ministre des finances a dé-

cidé que les timbres-postes altérés ou lacérés par un procédé industriel

quelconque seraient considérés comme ayant perdu toute valeur et que
les objets de correspondance qui en seraient revêtus devraient être taxés
comme non affranchis.

Les agents devront se conformer à l'avenir aux dispositions de cette
décision.

Le Directeurgénéraldes Postes,

A. LIBON.

NOTIFICATIONS DIVERSES.

BUREAUCENTRALET DUPERSONNEL.

NOMINATIONSDANSLESEMPLOISSUPERIEURS.

Ont été nommés, par arrêtés rendus sur la proposition du Directeur
des postes :

x* En date du i5 janvier 1874 :

Directeur du département de Seine-et-Marne, à Melun, M. Charlier
de la Touche, directeur à Caen, en remplacement de M. Desgranges,

appelé à Caen;
Directeur du département du Calvados, à Caen, M. Desgranges, di-

recteur à Melun, en remplacement de M. Chartier de la Touche;
Receveur de bureau composé à Toul (Meurthe-et-Moselle), M. Lou-

vet, receveur de bureau simple à Lure (Haute-Saône), en remplacement
de M. Passeratde Lachapelle, appelé à Lure;

a* En date du 26 janvier 1874 s

Chef de bureau à l'Administration centrale, 3"division, bureau de la
vérification des produits, M. Jeau, sous-chef au bureau de l'organisation
du service local, en remplacement de M. Gerdès, admis, sur sa de-
mande , à faire valoir ses droits à la retraite.


